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2. Lorsqu’un territoire auquel l’Accord a etd rendu appli­
cable en vertu du paragraphe 1 du present article assume 
par la suite la responsabilite de ses relations internationales, 
le gouvernement de ce territoire peut, dans les quatre-vingt- 
dix jours qui suivent la date ä laquelle il assume la respon­
sabilite de ses relations internationales, declarer par noti­
fication au Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies qu’il a assume les droits et obligations d’une Partie 
contractante ä l’Accord. II devient alors Partie ä l’Accord ä 
compter de la date de cette notification.

3. Toute Partie contractante qui souhaite exercer, a l’egard 
de tel ou tel des territoires dont eile assure actuellement en 
dernier ressort les relations internationales, les droits que lui 
donne l’article 4, peut le faire en adressant une notification 
en ce sens au Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, soit au moment du depot de son instrument de rati­
fication, d’acceptation, d’approbation ou d’adhdsion, soit ä 
tout moment par la suite.

4. Toute Partie contractante qui a fait une notification en
application de Talinda a) ou de Talinda b) du paragraphe 1 
du present article peut a tout moment par la suite, par noti­
fication adressee au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, declarer conformdment aux voeux exprimes 
par le territoire que l’Accord cesse de s’appliquer au terri­
toire indiqud dans la notification; Г Accord cesse de s’appli­
quer audit territoire ä compter de la date de cette noti­
fication. ^

5. Une Partie contractante qui a fait une notification en 
application de Talinda a) ou de Talinda b) du paragraphe 1 du 
prdsent article reste en dernier ressort responsable du respect 
des obligations ddcoulant de l’Accord par les territoires qui, 
conformdment aux dispositions du prdsent article et de 
l’article 4, sont des Membres de TOrganisation ä titre indi- 
viduel, sauf si et jusqu’au moment ou lesdits territoires font 
une notification conformdment au paragraphe 2 du prdsent 
article.

* Article 39 

Retrait

1. Tout Membre peut se retirer de l’Accord a tout moment 
apres la premiere аппёе pendant laqüelle il a etd en vigueur 
en notifiant son retrait par dcrit au Secretaire general de 
TOrganisation des Nations Unies. -

2. Le retrait effectue en vertu du present article prend 
effet quatre-vingt-dix jours apres reception de la notification 
par le Secretaire general de TOrganisation des Nations Unies.

Article 40 
Exclusion

Si le Conseil conclut qu’un Membre a manque aux obliga­
tions que lui impose l’Accord et decide en outre que ce man- 
quement entrave sdrieusement le fonctionnement de TAccord, 
il peut, par un vote spdeial, exclure её Membre de TOrgani­
sation. Le Conseil notifie immediatement cette decision au 
Secretaire gdndral de TOrganisation des Nations Unies. 
Quatre-vingt-dix jours apres la decison du Conseil, ledit 
Membre perd sa qualitd de Membre de TOrganisation et, s’il 
est Partie contractante, cesse d’etre Partie a TAccord.

Article 41
Liquidation des comptes en cas de retrait ou d’exclusion de

Membres

1. En cas de retrait ou d’exclusion d’un Membre le Conseil 
precede ä la liquidation des comptes de ce Membre. L’Orga­
nisation conserve les sommes ddja versees par ce Membre, 
qui est, de plus, tenu de regier toute somme qu’il lui doit ä

la date ä laquelle son retrait ou son exclusion prend effet; 
toutefois, s’il s’agit d’une Partie contractante qui ne peut 
accepter un amendement et qui de ce fait cesse de participer 
ä TAccord en vertu du paragraphe 2 de Tarticle 43; le Con­
seil peut liquider les comptes de la maniere qui lui semble 
dquitable.

2. Un Membre qui s’est retird de TAccord, qui a etd exclu 
ou qui a de toute autre maniere cesse de participer ä TAccord, 
n’a droit, lors de Texpiration de TAccord, a aucune part du 
produit de la liquidation ni des autres avoirs de TOrganisa­
tion; il ne peüt se voir imputer non plus aucune partie du 
ddficit dventuel de TOrganisation lors de Texpiration de 
TAccord.

Article 42 

Durce et prorogation

1. Le prdsent Accord reste en vigueur jusqu’au 31 de- 
cembre 1975 inclus.

2. Toutefois, si un nouvel accord international sur le sucre 
est negocie ainsi qu’il est envisage ä Tarticle 31 et entre en 
vigueur avant cette date, le prdsent Accord expirera a la date 
d’entrde en vigueur du nouvel accord.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du prdsent 
article, le Conseil peut, apres le 31 decembre 1974, proroger 
le prdsent Accord par un vote special jusqu’au 31 ddeembre 
1976 inclus. Le Conseil peut, par la suite, proroger a nouveau 
TAccord d’annee en annde. Nonobstant les dispositions de 
Tarticle 11, les prorogations decidees par le Conseil en vertu 
du prdsent article sont subordonndes, dans le cas de chaque 
Membre, ä Tapplication de sa propre procedure constitution- 
nelle.

4. Si un nouvel accord international sur le sucre est nd- 
gocid ainsi qu’il est envisage a Tarticle 31 et entre en vigueur 
au cours d’une pdriode quelconque de prorogation, le prdsent 
Accord, tel que prorogd, expirera a l’entree en vigueur du 
nouvel accord.

Article 43 

Amendement

1. Le Conseil peut, par un vote special, recommander aux 
Parties contractantes d’apporter un amendement ä TAccord. 
Le Conseil peut fixer la date ä partir de laquelle chaque 
Partie contractante notifiera au Secretaire general de TOrga­
nisation des Nations Unies qu’elle accepte l’amendement. 
L’amendement prendra effet cent jours apres que le Secre­
taire gdneral de TOrganisation des Nations Unies aura recu 
notification de son acceptation par les Parties contractantes 
detenant au moins 850 voix sur le total des voix des Membres 
exportateurs et representant au moins les trois quarts desdits 
Membres, ainsi que par des Parties contractantes ddtenant 
au moins 800 voix sur le total des voix des Membres im- 
portateurs et representant au moins les trois quarts desdits 
Membres, bu ä une date ultdrieure que le Conseil aura pu 
fixer par un vote special. Le Conseil peut impartir aux Parties 
contractantes un delai pour faire savoir au Secretaire gene­
ral de TOrganisation des Nations Unies qu’elles acceptent 
l’amendement; si l’amendement n’est pas entre vigueur ä 
Texpiration de ce delai, il est considdrd comme retire. Le 
Conseil fournit au Secrdtaire general les renseignements nd- 
cessaires pour determiner si le nombre des notifications 
d’acceptation recues est süffisant pour que Tamendement 
prenne effet.

2. Tout Membre au nom duquel il n’a pas dte fait de noti­
fication d’acceptation d’un amendement ä la date ой celui-ci 
prend effet cesse, ä compter de cette date, de participer ä 
TOrganisation. Si toutefois il est notifid au Secrdtaire gdndral 
de TOrganisation des Nations Unies, au. nom de ce Membre,


